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D E C I S I O N  D U  M A I R E  

 

N° 2024-056 

 

 
CONVENTION D’UTILISATION DU DOMAINE PUBLIC SCOLAIRE EN 

DEORS DES HEURES D’OUVERTURE DE L’ECOLE JEAN HOCHET AVEC 
LE LYCEE HORTICOLE POUR L’ABATTAGE D’UN ARBRE 

 
Nous, Jean-Guy LETOFFE, maire de la ville de Ribécourt-Dreslincourt ; 
 
Vu le Code de l’éducation, notamment son article L212-15 et D411-2 ; 
Vu les circulaires du 22 mars 1985 et 15 octobre 1993 relatives à l’utilisation des locaux 
scolaires sous la responsabilité du maire ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles 
L2125-1 et suivants ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L2144-3 ; 
Considérant que la Commune a en charge les écoles publiques et notamment, l’entretien 
des bâtiments et de leurs dépendances ; 
Considérant que le Maire, en tant que gestionnaire de l’école Jean HOCHET, est 
responsable de la mise en sécurité des bâtiments et de l’aménagement et de l’entretien des 
espaces extérieurs ; 
Considérant la nécessité d’abattre un arbre situé à l’arrière de l’école Jean Hochet et 
l’opportunité pour le Lycée horticole, dans le cadre de la formation dispensée au sein de 
cet établissement « CS Arboriste-Elagueur », d’intervenir afin de réaliser les travaux 
pendant les vacances scolaires ; 
Considérant la possibilité donnée aux personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées, d’utiliser les locaux scolaires en dehors des heures ou périodes au cours 
desquelles ils sont utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue ; 
Considérant que la décision d’autoriser l’organisation d’activités appartient au maire de 
la commune sur le territoire de laquelle est implanté l’établissement ; 
Considérant que cette autorisation peut être subordonnée à la passation d’une convention 
précisant les obligations pesant sur l’organisateur en ce qui concerne les règles de sécurité, 
ainsi que la prise en charge des responsabilités et de la réparation des dommages 
éventuels ; en l’absence d’une telle convention la commune est responsable des 
dommages éventuels sauf responsabilité d’un tiers ; 
Considérant la nécessité de passer une convention pour l'autorisation d'utilisation des 
locaux entre le Maire et L’EPLEFPA organisatrice de la formation pratique ; 
 
Vu l’avis favorable du Conseil d’école en date du 18/03/2024 ; 
 

DECIDONS : 
 

Article 1er – de conclure une convention d’utilisation du domaine public scolaire avec 
l’Etablissement Public Local d’Enseignement de Ribécourt-Dreslincourt (Lycée horticole) 
pour l’utilisation des locaux et des équipements scolaires de l’Ecole Jean HOCHET en 
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dehors du temps scolaire pour procéder à l’abattage d’un arbre annexée à la présente 
délibération et dont elle fait partie intégrante ; 
 
Article 2 – Charge Monsieur le Directeur Général des services de l’exécution de la 
présente décision. 
 
Article 3 – Dit que la présente décision fera l’objet d’une information auprès du Conseil 
Municipal. 
 
Article 4 – Précise que la présente décision peut faire l’objet d’un recours 
contentieux/gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La saisine 
du Tribunal administratif, 14 rue Lemerchier 80000 AMIENS, peut s’effectuer par voie 
dématérialisée par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

Ribécourt-Dreslincourt, le 27 mai 2024 
 

Jean-Guy, LETOFFE 
Maire 

 










